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Commission sécurité

 Présents :

Président de la commission : Daniel METIVIER, daniel-metivier@orange.fr
Membres :

André FRANCOIS, APPCotentin, 

Eric GERARD, ATPP Trébeurden, 

Michel SIQUOT, CPPL, Lion/mer 

J-Claude BOHN, APPIB Ile de Bréhat, 

Marcel JACOB, AN La méloine,  

Claude HAMEL, APPCourseulles/mer, 

Michel GRANDIERE, APP Querqueville, 

                                    Alain COSSE , APP Diélette. 

VHF :

La commission est satisfaite de l’évolution des possibilités d’utilisation de la VHF. Après de nombreuses années de demandes, nous remercions toutes les personnes qui sont intervenues et impliquées pour faire aboutir nos revendications. 

 Téléphone portable :

Le téléphone portable est un complément souhaitable à la sécurité en mer. En composant le 1616 vous êtes en liaison avec le CROSS. Il ne remplace absolument pas la VHF.

Bulletin météo :

La direction des Affaires Maritimes a décidé, suite à l’expérience favorable concernant la météo en boucle de poursuivre cette action. Nous avons pris note du souhait de l’état de la généraliser pour la fin 2012.

Engins pyrotechniques :

Il n'existe toujours pas de solutions acceptables pour la destruction de nos engins pyrotechniques périmés. Nous réitérons nos nombreuses demandes afin que les vendeurs de ces engins aient l'obligation de les reprendre comme cela se fait pour le matériel usé ou périmé de la vie courante. Le prix de cette destruction étant compris à l'achat, pour un coût raisonnable contrairement à ce qui se fait actuellement. Nous demandons que la date de péremption des engins pyrotechniques soit prolongée.

Il est souhaitable que les fabricants d’engins pyrotechniques harmonisent le système de déclenchement afin de faciliter leur mise en service. 

Certaines associations organisent chaque année une journée de formation à la sécurité au cours de laquelle les adhérents sont formés entre autres à l’utilisation des engins pyrotechniques. Nous souhaitons que ces initiatives soient étendues à toutes les associations.

Taxe de navigation :

La taxe de navigation liée aux navires de plus de 7 mètres est toujours versée au conservatoire du littoral. Nous réitérons notre demande de suppression ou du versement  de cette taxe à la SNSM.

D 240 :

Globalement la commission est satisfaite de la D240. Nous réitérons notre demande de rendre obligatoire le compas dans toutes les zones de navigation ainsi que l'annuaire des marées pour les zones concernées.

Nous demandons la modification du point 8 de l’article 240-3.07 « Matériel d’armement et de sécurité » comme suit : 

8. une ligne de mouillage appropriée pour chaque navire.

Permis de conduire :

Nous réitérons notre demande pour que le chef de bord puisse, en sa présence, pour des raisons de sécurité, confier sous sa responsabilité la barre à une tierce personne à bord n'ayant pas le permis.

Respect de la bande des 300 mètres :

La commission, demande qu’il n’y ait plus aucune dérogation concernant la navigation ou la pêche dans la zone des 300 mètres matérialisée. Cet espace étant réservé à la baignade.

Signalisation des plongeurs :

Toutes les marques de signalisation de plongeurs doivent être composées d’un drapeau rigide et montées sur un mât d’au moins 1 mètre au dessus de l’eau car actuellement, elles sont trop souvent invisibles.

Gilet ou vêtement VFI (vêtement à flottabilité intégré) :

La commission a décidé de lancer une campagne d’affichage sur l’ensemble du littoral concernant le port du  gilet de sauvetage ou du VFI dès la saison 2011.

SNSM :

Nous encourageons vivement chaque association à se rapprocher et à soutenir financièrement sa station SNSM locale. 

Nous souhaitons également que tous les usagers de la mer  adhérent individuellement à la SNSM.

Défauts de balisage :

A la demande des autorités concernées, la FNPPSF a participé à une grande campagne de collecte des informations sur les défauts de balisage constatés en mer. M Jean-Jacques Boclé, en charge de ce dossier pour la FNPPSF, a remis l’ensemble du dossier au SHOM en mars 2009. Nous sommes étonnés et navrés de constater qu’à ce jour les points signalés n’ont pas été correctement pris en compte.

